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Subregion: Southern Africa

| Afrique du Sud | Angola | Botswana | Comores | Lesotho | Madagascar | Malawi | Maurice | Mozambique |
Namibie | Seychelles | Swaziland | Zambie | Zimbabwe |
 

Latest update of camps and office locations: October 2017.



Budgets and Expenditure in Subregion Southern Africa

People of Concern - 2018 [projected]
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Environnement opérationnel
 
La sous-région de l’Afrique australe accueille plus d’un demi-million de réfugiés et de demandeurs d’asile
originaires principalement de République démocratique du Congo, du Burundi, de Somalie, d’Ethiopie, du Rwanda,
d’Erythrée et du Zimbabwe. Le Nigéria, le Bangladesh et même la Chine figurent parmi les autres nationalités qui
demandent l’asile.
 
La région a connu une augmentation du nombre de personnes relevant de la compétence du HCR depuis janvier
2017, en particulier du fait de l’afflux de plus de 33 000 demandeurs d’asile originaires de République démocratique
du Congo vers l’Angola voisin et de près de 12 000 vers la Zambie.
 
La réconciliation entre le Gouvernement et l’opposition au Mozambique a progressé ces derniers mois. Un accord
tripartite entre le HCR et les Gouvernements du Malawi et du Mozambique est en cours de finalisation en vue de
rapatrier quelque 3 000 demandeurs d’asile mozambicains depuis le Malawi. Le Zimbabwe accueille également
plus de 7 500 demandeurs d’asile mozambicains.  
 
Bien que certains pays de la sous-région connaissent une croissance économique, plusieurs autres sont toujours
confrontés à des inégalités, à la pauvreté, à des inondations saisonnières, à la sécheresse, à des pénuries
alimentaires, à une protection sociale faible, à la xénophobie et à un taux élevé de prévalence du VIH/SIDA. Les
mouvements mixtes créent une pression sur les systèmes nationaux d’asile et conduisent à des politiques
restrictives dans le domaine des migrations et des réfugiés dans la région.
 
Alors que presque tous les pays sont parties aux instruments internationaux et régionaux sur les réfugiés, la plupart
ont maintenu des réserves concernant la liberté de circulation et l’accès à l’emploi et confinent donc les réfugiés
principalement dans des camps et des installations.
 
Le HCR continue de plaider pour l’adhésion et la ratification des instruments internationaux et/ou régionaux sur les
réfugiés, les déplacés internes et les apatrides, ainsi que pour la levée des réserves à ces instruments et de
soutenir l’élaboration de cadres juridiques nationaux. En coopération étroite avec les gouvernements, l’organisation
continue de plaider pour la prévention de la xénophobie et pour l’amélioration de la protection des réfugiés et des
demandeurs d’asile au sein des mouvements mixtes – en particulier au sein de la Communauté de développement
d'Afrique australe (SADC) ; de promouvoir des alternatives à la détention ; de trouver des solutions globales en
particulier pour les situations de réfugiés prolongées et les anciens réfugiés toujours accueillis par les pays d’asile ;
d’améliorer les normes d’assistance grâce à l’autonomisation des réfugiés, l’autosuffisance, les moyens de
subsistance et la distribution d’aides en espèces et de promouvoir la mise en œuvre du plan d’action global pour
mettre fin à l’apatridie d’ici 2024.
 
Le HCR poursuit une stratégie pluriannuelle de protection et de solutions pour 2018-2021 afin d’assurer que les
gouvernements, avec l’appui du HCR et d’autres parties prenantes, assument la responsabilité des réfugiés,
demandeurs d’asile et apatrides.

Réponse et mise en œuvre
 
Les États des îles de l’Océan indien accueillent un nombre peu important de personnes relevant de la compétence
du HCR. Le HCR continuera de surveiller la situation, essentiellement par l’intermédiaire de ses partenaires et par
des missions périodiques. Le HCR encourage les Comores et Maurice à adhérer aux instruments internationaux
sur les réfugiés et les apatrides et à mettre en place un mécanisme d’orientation pour coordonner la gestion des
demandeurs d’asile, réfugiés et apatrides. Les Seychelles ont sollicité l’appui technique du HCR pour rédiger un
cadre national juridique sur l’asile pouvant servir de modèle aux autres États des îles de l’Océan indien. Les
Seychelles ont également manifesté leur intérêt pour adhérer aux conventions sur l’apatridie.
 



Le Botswana accueille 2 136 réfugiés et 695 demandeurs d’asile. Les réfugiés résident dans le camp de réfugiés
de Dukwi conformément à la politique gouvernementale d’hébergement dans des camps. Le HCR continuera de
plaider pour la levée des réserves à la Convention de 1951, d’offrir une assistance technique au gouvernement en
vue de la révision de sa législation et sur la détermination du statut de réfugié, et de rechercher des solutions pour
les demandeurs d’asile détenus dans le Centre pour immigrants illégaux à Francistown.
 
L e Lesotho accueille 48 personnes relevant de la compétence du HCR. Le HCR continuera de plaider pour
l’intégration locale des réfugiés de longue date et de renforcer les capacités des autorités en matière de
détermination du statut de réfugié et de gestion des réfugiés et des demandeurs d’asile.
 
Madagascar accueille 89 réfugiés et demandeurs d’asile. Le HCR continuera de soutenir Madagascar pour la
gestion des réfugiés et des demandeurs d’asile à travers la fourniture d’une assistance sociale et juridique par un
partenaire d’exécution. Le HCR plaide également et offre une assistance technique pour la ratification des
conventions sur l’apatridie et l’adoption d’une législation sur la nationalité. Par exemple, en février, le
Gouvernement a promulgué un amendement à la loi sur la nationalité accordant aux hommes et aux femmes
l’égalité des droits pour la transmission de leur nationalité à leurs enfants. Cette discrimination basée sur le genre
constituait jusqu’alors une cause d’apatridie.
 
La Namibie accueille environ 3 900 réfugiés et demandeurs d’asile dans l’installation pour réfugiés d’Osire et dans
des zones urbaines. Conformément à sa stratégie de retrait, le HCR fournit des abris, des vivres et des articles de
secours essentiels par l’intermédiaire de son partenaire local d’exécution et soutient le Gouvernement dans ses
activités d’assistance. Le HCR soutient également le Gouvernement pour l’intégration locale de quelque 1 700
anciens réfugiés angolais en cours de procédure pour l’obtention d’un permis de séjour.
 
Le HCR fournit protection et assistance principalement par l’intermédiaire d’un partenaire local d’exécution à plus
de 1 200 réfugiés et demandeurs d’asile résidant dans le centre d’accueil de Malindza et dans des zones urbaines
au Swaziland. Le HCR continuera également de fournir un soutien technique au gouvernement pour la finalisation
de la nouvelle loi sur les réfugiés et sur les questions relatives à l’apatridie.
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Operation
Pillar 1

Refugee
programme

Pillar 2
Stateless

programme

Pillar 3
Reintegration

projects

Pillar 4
IDP

projects
Total

Angola 2,602,287 0 0 0 2,602,287

Malawi 17,399,752 0 0 0 17,399,752

Mozambique 5,626,659 319,555 0 0 5,946,214

South Africa Regional
Office

29,123,809 1,323,482 0 0 30,447,291

Zambia 12,279,067 0 0 0 12,279,067

Zimbabwe 7,564,022 253,828 0 0 7,817,850

Total 74,595,596 1,896,865 0 0 76,492,461
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